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Liste des participants 

 

Collège « Administrations publiques » 

 

Monique ALLAUX :   DREAL UT33 

Annick de MENORVAL :  DREAL UT33 

Marina GALLIEKI :   DIRECCTE Aquitaine UT33 

 

 

Collège « Collectivités territoriales » 

 

Jean-Pierre MAZZON :  Mairie d’Ambès 

Nicolas DES :   Mairie d’Ambès 

Philippe GIRARD :   Mairie de Saint-Louis-de-Montferrand 

Pierrette DUPART :  Mairie de Lormont 

 

 

Collège « Exploitants » 

 

Patrick MOATTI :   SPBA/DPA 

Jean-Marc ZABALETA :  SPBA 

Christophe ROUGER:  EPG 

Frédéric MEYER :   EPG 

Hervé SENERGOUS :  Vermilion REP SAS 

Jérôme COUJATY :   Vermilion REP SAS 

Philippe MICHIELS :  Yara Ambès 

M.B. TOURNAUD :   Yara Ambès 

 

 

Collège « Riverains » 

 

Philippe VICQ :   Association « Vivre avec le Fleuve » 

Christian VIGNAUD-SAUNIER : Association Claire Aubarède 

Daniel BAS :    ADSH-HG 

Anne DERRIEN :   Association Gaïa 

Damien POTIER :   Association Gaïa 

Christian BOYRIES :  Association Gaïa 

Jean-Philippe BOURRON : Association Protection Environnement Médoc Estuaire 

Michel GIRON :   Association Protection Environnement Médoc Estuaire 

 

Collège « Salariés » 

 

Sébastien REMIGIS :  Vermilion REP SAS – CHSCT 

Frédéric LAFUENTE :  Yara Ambès – CHSCT 

 

 

« Personnalités qualifiées » 

 

Nicolas CONTE :   SDIS 33 – Capitaine 
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Ordre du jour 

 

 Bilan de l’activité et présentation des nouveaux projets des exploitants 

 Bilan des inspections réalisées par la DREAL 

 

Documents associés 
 

Annexe 1 : Présentation Yara 

Annexe 2 : Présentation SPBA 

Annexe 3 : Présentation EPG 

Annexe 4 : Présentation Vermilion 

Annexe 5 : Bilan des inspections DREAL 

 

14h05 – Début de la réunion 

 

Introduction 
 

M. MAZZON 
Ouvre la réunion. 

Les membres de la CSS procèdent à un tour de table de présentation. 

Bilan de l’activité par les exploitants 
 

Yara 

M. MICHIELS, Yara 

Présente les données de production et d’expéditions sur la période écoulée. En 2014, Yara a 

produit 441 000 tonnes d’acide nitrique et 545 000 tonnes de nitrate d’ammonium. En 2015, la 

production sera moindre en raison des trois semaines d’arrêt technique que l’usine a connues. 
Les expéditions de produits solides sont effectuées aux trois quarts en big bags 

L’usine bénéficie des certifications ISO 9001, ISO 14001 et OHSAS 18001. Elle s’est lancée 

dans la qualification énergie ISO 50001, qui sera effective en fin d’année. Par ailleurs, le 

service d’inspection interne a été reconnu par la DREAL en 2005. L’Entreprise s’est également 

engagée dans une démarche de sécurité comportementale, et elle a obtenu en conséquence 

les prix sécurité du Groupe en 2007 et 2012. 

L’ammoniac étant livré par bateaux, ces manutentions sont soumises au règlement ISPS. En 

outre, l’Entreprise demande aux intervenants extérieurs d’être formés aux référentiels sécurité 
N1 et N2, tandis que leur entreprise doit être certifiée selon le référentiel MASE. 

Un exercice PPI a été organisé dans l’année, et la coordination avec le SDIS a fait l’objet 

d’améliorations de coordination entre postes de commandement. En outre, un travail de 

révision des plaquettes d’information sur les risques technologiques est en cours. 

Le PPRT a été approuvé en juillet 2015. L’usine travaille également avec la DREAL sur la 

gestion préventive du risque inondation. Pour autant, les marées centennales survenues 
récemment n’ont pas donné lieu à une montée notable des eaux. 

Par ailleurs, plus de vingt audits ont été réalisés. Ils permettent une amélioration de la maîtrise 
des procédures et de l’évaluation des situations. 
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En termes d’incidents, le 15 mars 2014, une fuite de NH3 a été constatée dans un clapet 

anti-retour. L’équipe est intervenue en 9 minutes, et l’incident a rapidement été circonscrit. 

Des rideaux d’eau ont ensuite été mis en place. 

Le clapet faisait l’objet d’un problème de conception. La corrosion due au produit a en effet 

fragilisé la pièce de fixation. De nouveaux clapets dotés de boulons en inox ont été installés. 

Les phénomènes de givrage ont également été traités. L’incident a fait l’objet d’un partage 

d’expérience, et une communication a été adressée à la DREAL et aux collectivités, bien que le 

POI n’ait pas été mis en œuvre. 

Le 18 février 2015, une auto-combustion d’un tube en titane est survenue lors du découpage 

d’un échangeur du parc à fer. Le POI a été activé à 14 heures 05, et le SDIS est arrivé sur 

place 3 minutes plus tard. L’alerte a été levée à 15 heures 15. Aucune émission significative 
dans l’air ou dans l’eau n’a été constatée. 

Afin de finir la découpe en évitant les surchauffes, un dispositif de découpe avec jet d’eau a été 

utilisé. Par ailleurs, en matière de prévenance des interlocuteurs, un système de SMS 

permettant de contacter rapidement un grand nombre de destinataires sera prochainement 
mis en place. 

Les mesures HSE ont porté sur la réduction du bruit. Le nouveau stock NH3 permettra de 
réduire le niveau sonore. 

En matière de sûreté, aucun événement n’a été constaté. Pour le transport de matières 
dangereuses, les engins utilisés et les identités des chauffeurs seront vérifiés par anticipation. 

Concernant les projets, une nouvelle ligne d’ensachage a été mise en place en février 2014. 

L’arrêt technique de 2015 a de son côté permis une inspection de toutes les machines 

tournantes et un certain nombre de remplacements. L’automate de sécurité a bénéficié 

d’améliorations, et le poste électrique a été rénové. Toutes les séquences de sécurité ont été 

testées. La détection de fuites sera réalisée par fibre optique. Enfin, des pompes seront 
construites en matériaux innovants. 

La construction d’un nouveau réservoir sera commandée en novembre 2015 pour se substituer 

à l’ancien. Les travaux se dérouleront jusqu’à 2018. La pérennité de l’exploitation du site sera 

ainsi assurée. Des défauts avaient été trouvés dans les tôles internes du réservoir existant. 
Néanmoins, ces problèmes ne remettent pas en cause la sécurité. 

Enfin, la voie ferrée qui dessert la presqu’île a fait l’objet d’un confortement en 2015. Elle 
bénéficiera d’une réfection complète en 2016. 

M. BAS, ADSH-HG 
Demande si l’auto-combustion du titane est survenue sous atmosphère neutre. 

M. MICHIELS, Yara 

Précise que la découpe était assurée sous atmosphère d’air. 

M. BAS, ADSH-HG 

Signale qu’en matière de bruit, la Haute-Gironde souffre de davantage de nuisances que la 
presqu’île. 

M. MICHIELS, Yara 

Confirme que des mesures ont été réalisées côté Macau. Des réponses seront apportées à 
cette problématique. 

M. BAS, ADSH-HG 

S’enquiert des démarches de surveillance des microfissurations du stock. 

M. MICHIELS, Yara 
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Explique que des vérifications périodiques sont assurées. L’inhibition est garantie par la 

définition d’une teneur en eau du produit. Le service inspection réalise également des contrôles 

dans les zones les plus critiques. Aucun développement du phénomène n’a été détecté. 

M. BOURRON, Association Protection Environnement Médoc Estuaire 

Souligne que les moteurs de bateaux sont maintenus allumés en permanence, ce qui pourrait 

être évité si les quais étaient équipés de systèmes électriques permettant d’alimenter les 
navires. 

M. MICHIELS, Yara 
Convient de s’informer auprès des personnes en charge de l’armement au sein de Yara. 

M. VICQ, Association Vivre avec le Fleuve 

S’inquiète de l’état de la voie alimentant le Bec d’Ambès. 

M. MICHIELS, Yara 

Affirme que la responsabilité de l’Entreprise se résume au choix des matériels roulants et au 

remplissage des wagons. La voie appartient à SNCF Réseaux, qui ne semble pas avoir décelé 

d’élément de nature à remettre en cause l’exploitation. Cette voie fait déjà l’objet de 

limitations de vitesse, et les ballasts, traverses et rails seront remplacés de manière à 
permettre une charge D et une vitesse de 50 kilomètres/heure. 

M. VIGNAUD-SAUNIER, Association Claire Aubarède 

Souhaite savoir quelle était la pression constatée à l’occasion de la rupture du clapet, et 
combien de représentants du SDIS se sont déplacés. 

M. MICHIELS, Yara 

Explique que la rupture du clapet a été prise en charge avec des moyens internes. En revanche, 

l’incendie a abouti à un appel au SDIS. 

Capitaine CONTE, SDIS 33 

Ajoute que les premiers véhicules sont arrivés d’Ambès. La réponse a été en premier lieu 

assurée par des volontaires. La présence de professionnels en caserne n’est en effet décidée 
que si le taux de sollicitations le justifie. 

M. VIGNAUD-SAUNIER, Association Claire Aubarède 

Souligne que la rapidité d’intervention est déterminante pour les incidents touchant des usines 

Seveso. 

Capitaine CONTE, SDIS 33 

Confirme que quatre personnes ont participé à la première réponse. Dans cette situation, un 
véhicule de renfort part systématiquement d’une caserne à proximité. 

M. MICHIELS, Yara 

Ajoute que le personnel de l’usine est formé à la première intervention. Pour sa part, le SDIS 

doit dans un premier temps procéder à une évaluation. Les moyens locaux contribuent ainsi à 
rendre la réponse plus pertinente, notamment en matière de mobilisation des moyens. 

Capitaine CONTE, SDIS 33 

Convient que les effectifs du site d’Ambès ne sont pas pléthoriques. Néanmoins, la couverture 
est mutualisée avec les sites de Bassens et Benauge. 

M. MICHIELS, Yara 
Rappelle que l’intervention des équipiers internes a précédé d’une heure celle du SDIS. 

M. VIGNAUD-SAUNIER, Association Claire Aubarède 

Reste sceptique quant à la réalité d’une arrivée des pompiers en trois minutes. 

Mme de MENORVAL, DREAL 
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Souligne que l’expérience a montré que l’intervention de l’exploitant était satisfaisante. Le 

SDIS aurait rapidement pu prendre le relais si les équipes de Yara avaient été débordées. La 

DREAL n’émet donc aucune observation quant à un éventuel manque de personnel. 

M. VIGNAUD-SAUNIER, Association Claire Aubarède 

Affirme que cet incident met en évidence l’importance de la qualité de l’entraînement des 
salariés. 

M. BAS, ADSH-HG 
Demande si l’oxycoupage avait été sous-traité. 

M. MICHIELS, Yara 
Le confirme. Un plan de prévention avait été rédigé. 

M. BAS, ADSH-HG 
S’enquiert de l’homologation des intervenants concernant le travail sur titane. 

M. MICHIELS, Yara 

Affirme qu’il n’est pas en mesure de répondre à cette question. De son côté, le mode 

opératoire était censé limiter la charge thermique. Depuis lors, la technique de découpe a été 
changée. Elle est plus chère, mais elle permet de garantir la sécurité. 

Société Pétrolière du Bec d’Ambès 

M. ZABALETA, SPBA 

Présente le site. Le volume global de produits traité en 2014 s’est élevé à 2,2 millions de 

mètres cubes. 

En 2014, des actions de réduction des risques ont porté sur la sécurisation des appontements 

et des tuyauteries, le contrôle décennal des réservoirs et le renforcement de la défense contre 

l’incendie. Cette dernière initiative sera poursuivie en 2015. Sont également prévus la 

réhabilitation du réseau électrique, l’entretien des réservoirs, la poursuite de la mise en place 

de moyens fixes de défense contre l’incendie et la concentration des systèmes de conduite. 

Aucun incident majeur n’a été déploré sur le site, mais deux accidents du travail ont été 

constatés. 

M. VIGNAUD-SAUNIER, Association Claire Aubarède 

Demande si la méthode qui s’était soldée par l’éventrement d’un bac sera de nouveau 

appliquée pour le contrôle décennal. En outre, la zone entre la clôture et la voie ferrée est 
censée rester propre. Or, la jalle est de nouveau devenue impénétrable. 

M. ZABALETA, SPBA 

Explique que DPA n’a jamais utilisé la technique qui avait abouti à l’incident évoqué, 

notamment en matière de relevage. Concernant le débroussaillage, les abords de l’usine seront 
vérifiés. 

M. VIGNAUD-SAUNIER, Association Claire Aubarède 
Rappelle qu’un engagement avait été pris en matière de nettoyage par l’ancien Directeur. 

M. ZABALETA, SPBA 
Signale que l’espace extérieur n’appartient pas à la Société. 

M. VIGNAUD-SAUNIER, Association Claire Aubarède 

Souligne que l’entretien à l’intérieur de la clôture laisse également à désirer. 

M. MOATTI, SPBA 

Ajoute qu’il n’est pas de la responsabilité de SPBA d’intervenir sur une parcelle appartenant à 
un tiers. 
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M. BAS, ADSH-HG 
Rappelle que l’ancienne Direction avait annoncé qu’elle obtiendrait les autorisations nécessaires. 

M. MOATTI, SPBA 
Vérifiera si ces engagements ont été pris. 

M. VIGNAUD-SAUNIER, Association Claire Aubarède 

Signale qu’à l’occasion de l’incident survenu au niveau du passage à niveau, SPBA était 
intervenue. 

M. MOATTI, SPBA 

Explique que la présence de tuyauteries implique des servitudes. L’intervention a porté sur la 
zone qui en faisait l’objet. Celle-ci fait l’objet d’un entretien conforme à la réglementation. 

M. BAS, ADSH-HG 
Regrette le changement de discours de la société. 

M. VICQ, Association Vivre avec le Fleuve 

S’enquiert des méthodes de transfert des produits. 

M. ZABALETA, SPBA 

Indique que les postes de déchargement ont été démantelés. Pour l’activité principale, le 
transport est assuré par canalisation enterrée. 

Entrepôt Pétrolier de la Gironde 

M. ROUGER, EPG 

Affirme que le dépôt stocke des carburants automobiles. 129 navires ont été déchargés en 

2014, pour 1,95 million de mètres cubes. La moyenne de camions expédiant les produits a 

atteint 210 par jour. 

En termes de mesures de réduction des risques pour 2014-2015, un nouveau bac de stockage 

de 27 600 m3 a été installé. Les retours d’expérience et les événements internes font l’objet 

d’un suivi. Trois audits ont été menés par la DREAL, et un autre par l’assureur. Des audits 

internes interviennent en outre régulièrement dans le cadre des certifications ISO 9001 et 

ISO 14001. L’Entreprise a également adhéré à la démarche MASE. 

Par ailleurs, l’étude incendie a été revue. L’étude de danger, le POI et la cartographie des zones 
ATEX ont été mis à jour en 2015. Le plan de maintenance des installations est également suivi. 

Une vingtaine de stages ont été dispensés au personnel dans les domaines de la santé, de la 

sûreté et de l’environnement. A l’issue de ces formations, dix exercices ont été organisés selon 
différents scénarios. 

En matière de travaux, les merlons de sous-cuvette ont été rehaussés, et un bac a fait l’objet 

d’une maintenance décennale et d’un contrôle métallurgique. En 2015, un quatrième groupe 

motopompe incendie a été installé. Trois bacs feront l’objet d’inspections quinquennales. Les 

transmetteurs de niveau seront changés et un nouveau local de surveillance sera créé à 
l’appontement 501. 

Depuis la dernière réunion de la CSS, aucune plainte n’a été reçue et aucun accident du travail 
n’est survenu. 

En 2015-2016, un nouveau bâtiment administratif sera construit. Il sera plus éloigné des 

cercles de danger, et il sera conforme aux exigences de surpression liées à l’activité. Un local 
de confinement y sera créé afin d’accueillir l’ensemble du personnel et des chauffeurs. 

En parallèle, une remise à niveau de l’automatisme du dépôt sera réalisée. Une coupée de 

terre sera également installée à l’appontement 501. Enfin, un système de détection de feu de 
bac sera mis en place. 
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M. VIGNAUD-SAUNIER, Association Claire Aubarède 
S’étonne que le risque inondation soit pris en compte pour les travaux. 

M. ROUGER, EPG 

Le confirme. Le permis de construire est établi au regard de cotes d’inondation potentielles. Le 

bâtiment est donc surélevé. 

M. VIGNAUD-SAUNIER, Association Claire Aubarède 
Demande à quelle hauteur l’Entreprise est assurée. 

M. ROUGER, EPG 

Indique qu’en matière de sinistre, elle est couverte en perte d’exploitation et pour le 

renouvellement des équipements. Pour ce qui est de l’environnement, les garanties financières 

mises en œuvre correspondent à des événements majorants, selon des règles définies par 

arrêté ministériel. La couverture atteint ainsi 2,7 millions d’euros. Les actionnaires de 
l’Entreprise sont Carrefour et Leclerc. 

M. VIGNAUD-SAUNIER, Association Claire Aubarède 
Estime qu’en cas d’accident majeur, personne ne pourrait apporter de compensation. 

M. ROUGER, EPG 
Déclare que l’Entreprise met tout en œuvre pour préserver son outil industriel. 

M. VIGNAUD-SAUNIER, Association Claire Aubarède 

S’enquiert des frais engagés suite à l’éventrement du bac SPBA. 

M. SENERGOUS, Vermilion 

Indique que Vermilion a déboursé 50 millions de dollars. 

M. ROUGER, EPG 
Considère que cette somme inclut la perte de produits. 

Pour leur part, les garanties financières sont établies de manière à permettre d’assurer la mise 

en sécurité et les premières actions d’urgence, et à prévenir les aggravations. En cas de 

sinistre, les assurances entrent en jeu, notamment en termes de responsabilité 
environnementale. 

M. VICQ, Association Vivre avec le Fleuve 

Souligne que les dépôts de carburant constituent les premières cibles en cas de conflit. Or, le 
terrorisme est d’actualité. 

M. BOURRON, Association Protection Environnement Médoc Estuaire 
Ajoute que 220 camions circulent chaque jour. 

M. ROUGER, EPG 

Affirme qu’EPG a mis en place un système de contrôle de camions et de chauffeurs similaire à 
celui de Yara. Ces derniers sont identifiés par empreintes digitales. 

La sûreté fait partie des mesures demandées aux sites Seveso. Les événements récents ont 

amené l’Entreprise à renforcer sa vigilance en matière de malveillance. De plus, une 
organisation a été définie par les administrations de tutelle pour les industriels. 

M. VICQ, Association Vivre avec le Fleuve 
Demande si un système de surveillance anti-drones a été mis en place. 

M. ROUGER, EPG 
Estime que la réponse à cette menace ne peut pas être totale. 

Mme ALLAUX, DREAL 

Ajoute que suite aux événements de juin 2015, les pouvoirs publics se sont mobilisés. Une 

instruction a été émise le 30 juillet. Des inspections ont été menées en conséquence, mais 
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leurs conclusions font l’objet d’une diffusion restreinte. En outre, les rapports n’ont pas encore 

été rédigés en totalité. Un bilan de l’évaluation des sites et des inspections menées 

conjointement avec les services de police sera communiqué aux ministères concernés. 

Les prescriptions ICPE sont minimales en matière de clôture et de contrôle d’accès, mais les 

industriels sont pour certains dotés d’équipements dépassant les contraintes réglementaires. 

De plus, les dispositifs prévus pour parer aux accidents, tels que détecteurs ou moyens 

incendie, fonctionneront en cas de malveillance. Cependant, les études de danger ne prennent 

pas en compte ce risque actuellement. Dans les dépôts pétroliers, les actes de malveillance 

pourraient aboutir à des accidents de l’ampleur de celui connu par SPBA en 2007. Les 
conséquences concerneraient en premier lieu les salariés du site et l’environnement. 

Vermilion 

M. SENERGOUS, Vermilion 

Explique que le dépôt d’Ambès reçoit le pétrole brut depuis les forages aquitains par pipeline. Il 

a été profondément modernisé suite à la séparation avec SPBA. Le stockage atteint 13 500 m3, 
répartis en 4 bacs. L’expédition est réalisée via une canalisation de transport et par navire. 

Les investissements ont concerné la maintenance des bacs 1502 et 1504, la création d’un local 

DCI et d’une sous-station électrique dotée d’une protection anti-inondation. Un système de 

vidéosurveillance a été installé. Une détection de gaz et des regards coupe-feu ont également 

été posés. Enfin, les tuyauteries ont fait l’objet de modernisations. 

Ces travaux seront terminés en 2015. Seront également réalisés une campagne de peinture, 

une modernisation de l’automatisme et de l’instrumentation de l’appontement, la pose d’un 

système de détection de H2S à l’appontement, la réfection des routes et l’inspection 

quinquennale d’un bac à eau. Le pipeline entre les appontements 511 et 512 fera l’objet d’un 

inertage. Les mesures de maîtrise des risques instrumentées ont pour leur part été réalisées. 

Aucun incident n’est survenu depuis la dernière réunion de la CSS. Une nuisance olfactive a 

cependant été constatée en mars 2014. 

Concernant le POI, des exercices ont été organisés à sept reprises sur la période. L’INERIS a 

mené un audit du SGS ICPE. La DREAL a également réalisé trois inspections. Aucune non-
conformité n’a été détectée. 

Bilan des inspections réalisées par la DREAL 
 

 

EPG 

Mme ALLAUX, DREAL 

L’inspection du 30 avril 2014 a donné lieu à la constatation de deux écarts. Sept demandes ont 

également donné lieu à des actions. Un écart a été observé et huit demandes ont été émises à 

l’occasion de l’inspection du 16 octobre 2014. Ces dernières sont toutes soldées. Les rapports 

de l’inspection du 27 octobre concernant l’appontement 511 et de l’inspection de sûreté sont 

en cours de rédaction. 

Vermilion 

Lors de l’inspection du 11 avril 2014, un écart a été constaté et huit demandes ont été 

adressées à l’exploitant. Tous ces problèmes ont été soldés. L’inspection du système de gestion 

de la sécurité du 18 novembre 2014 a donné lieu à sept demandes. Pour sa part, le rapport 

relatif à l’inspection du 12 octobre est en cours de rédaction. 

SPBA 
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Deux écarts ont été relevés à l’occasion de l’inspection du 2 octobre 2014. Cinq demandes ont 

en outre été adressées à l’exploitant. Un écart a également été constaté lors de l’inspection du 

3 décembre 2014. Il a été soldé depuis lors. Dix demandes ont également été suivies d’actions 

correctrices, notamment en matière de révision de procédures. Celles-ci seront validées à 
l’occasion d’une future visite. 

L’inspection du 20 mai 2015 était axée sur les risques chroniques. Parmi les six écarts, des 

problèmes récurrents de conformité des installations électriques ont été observés. Ils ont 

donné lieu à un arrêté de mise en demeure de la Préfecture. L’action correctrice est en cours. 

Le contrôle de l’étanchéité des égouts est pour sa part prévu pour 2016. Les autres écarts sont 

soldés. Dix demandes ont également été formulées. La liste des mesures de maîtrise des 
risques est en cours d’établissement, et le dossier concernant les COV est rédigé actuellement. 

Yara 

Mme de MENORVAL, DREAL 

Revient sur l’inspection du 18 avril 2014, au cours de laquelle sept demandes ont été émises. 

L’adéquation de la cinétique reste à finaliser concernant les capteurs. Le 13 novembre 2014, 

une inspection mixte sécurité-environnement a été réalisée. Onze demandes ont été émises. 

Le niveau de confinement du poste de commande est toujours en cours d’évaluation. Les 

autres actions ont été réalisées. 

Pour leur part, les réponses aux neuf demandes adressées à l’exploitant à l’occasion de 

l’inspection du 20 mai 2015 ont été reçues ce jour. Le programme d’action relatif aux 
débordements de la cuve de nitrate de l’atelier a de son côté déjà été présenté. 

Le 13 octobre 2015, une inspection sûreté a également été réalisée. 

Mme ALLAUX, DREAL 

Rappelle que le PPRT a été approuvé le 5 juillet. Il pourra être mis en œuvre une fois le délai 
de recours écoulé. 

M. MAZZON 

Affirme que la Mairie souhaite que les industriels établissent des rapports lui permettant 
d’informer la population. 

Mme ALLAUX, DREAL 

Ajoute que les plaquettes d’information aux riverains sont en cours de validation par la 
Préfecture et les industriels. 

Dans le cadre de Seveso 3, la mise en ligne de fiches informatives était prévue mais, suite aux 

événements de juin, la mise en ligne a été stoppée, dans l’attente d’une évaluation concernant 

la diffusion d’informations sensibles. 

Les rapports préalables aux PPRT devront être expurgés de certains éléments. 

L’information du public pourrait en outre être complétée grâce à des moyens plus modernes 

que les plaquettes. 

Conclusion 
 

Mme ALLAUX, DREAL 

Indique que, grâce au renforcement de l’équipe de l’UT DREAL, les réunions de CSS pourront 

se tenir annuellement. 

M. VIGNAUD-SAUNIER, Association Claire Aubarède 
Souhaite que les actions d’information bénéficient également aux enfants. 

M. MAZZON 
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Affirme que le S3PI a réalisé une présentation dans les écoles primaires. 

Mme ALLAUX, DREAL 

Signale que les enseignants des écoles d’Ambès sont sensibilisés, car le confinement des 

écoles a été testé lors de l’exercice PPI. La prévention s’adresse en effet en premier lieu aux 

adultes. 

 

16 heures 35 – Clôture de la réunion 
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